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Introduction
De la résilience à la prospérité durable en Afrique : Repenser le droit au 
développement 40 ans après la Déclaration des Nations Unies

L’adoption, en 1986, de la Déclaration des Nations Unies sur le 
droit au développement a marqué une étape décisive dans l’évolution 
du droit international des droits de l’homme. Elle a affirmé que le 
développement n’est pas simplement un objectif économique ni un 
choix politique laissé entièrement à la discrétion des gouvernements et 
des institutions internationales. Comme le prévoit son article premier, 
le droit au développement est un droit humain inaliénable en vertu 
duquel toute personne humaine et tous les peuples ont le droit de 
participer au développement économique, social, culturel et politique, 
d’y contribuer et d’en bénéficier, afin que tous les droits de l’homme et 
toutes les libertés fondamentales puissent être pleinement réalisés. En 
plaçant la dignité humaine, la participation, l’égalité et la répartition 
équitable des bénéfices du développement au cœur de celui-ci, la 
Déclaration affirme que le progrès ne saurait être mesuré uniquement à 
l’aune de la croissance économique ou de l’accroissement des capacités 
productives. 

L’année 2026 offre une occasion particulièrement importante de 
réfléchir à cette vision, puisqu’elle marque non seulement le quarantième 
anniversaire de la Déclaration sur le droit au développement, mais 
aussi celui de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, 
adoptée en 1986. Ces deux instruments fondamentaux constituent des 
fondements complémentaires pour repenser les rapports entre droits 
de l’homme, capacité d’action collective, responsabilité de l’État et 
développement durable. Si la Déclaration consacre le développement 
comme un droit humain inaliénable, la Charte africaine inscrit ce droit 
dans un cadre régional plus large de droits de l’homme et des peuples, 
notamment à travers le droit des peuples au développement énoncé 
à son article 22. Considérés conjointement, ces deux instruments 
invitent à renouveler la réflexion sur la portée normative du droit au 
développement et sur sa place dans l’architecture africaine des droits 
de l’homme.

Quarante ans après, les résultats de cette promesse normative 
demeurent mitigés, et le droit au développement reste à la fois porteur 
d’espoir et contesté. Le continent africain se caractérise toujours par le 
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paradoxe d’une abondance de ressources naturelles qui coexiste avec la 
pauvreté, le chômage, l’insécurité alimentaire, les lacunes en matière 
d’éducation et le déficit d’infrastructures. Malgré plusieurs décennies 
de croissance économique sur le continent, la pauvreté et la stagnation 
du développement demeurent profondément enracinées. Ces dernières 
années, la croissance économique globale de l’Afrique a oscillé entre 
3,5 % et 4,4 %, sans pour autant se traduire systématiquement par une 
prospérité accrue pour ses habitants. Un rapport récent de la Banque 
mondiale révèle que le nombre de personnes vivant dans l’extrême 
pauvreté en Afrique subsaharienne est passé de 282 millions en 1990 
à 464 millions en 2024, la région représentant désormais les deux tiers 
de la population mondiale vivant dans l’extrême pauvreté. L’Afrique 
subsaharienne est ainsi devenue l’épicentre mondial de l’extrême 
pauvreté. Un autre rapport indique que 46 % de la population 
de la région était touchée par l’extrême pauvreté en 2024, contre 
une estimation antérieure de 45,1 %. Cette révision s’explique en 
grande partie par un taux d’extrême pauvreté plus élevé en Afrique 
subsaharienne. De même, le Rapport 2025 sur le développement 
durable en Afrique constate que, si le continent progresse au regard de 
12 des 17 objectifs de développement durable, les avancées sont trop 
lentes pour permettre leur réalisation d’ici à 2030. Sur les 63 cibles 
examinées au titre des objectifs de développement durable 3, 5, 8, 14 
et 17, 46 sont mesurables, mais seules deux sont en bonne voie d’être 
atteintes d’ici à 2030. Par ailleurs, la dette extérieure, les flux financiers 
illicites, l’iniquité de l’architecture financière mondiale et divers autres 
facteurs continuent de restreindre les choix de développement. Selon 
la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, 
l’Afrique perd chaque année environ 88,6 milliards de dollars à cause 
des flux financiers illicites, soit près de 3,7 % du PIB du continent. En ce 
qui concerne l’endettement, la Commission économique des Nations 
Unies pour l’Afrique estime que la dette extérieure du continent 
atteint environ 1 200 milliards de dollars, ce qui représente une part 
importante du PIB, tandis que le service de la dette absorbe plus du 
quart des recettes publiques dans de nombreux pays africains. À cette 
charge s’ajoute le constat, formulé dans un rapport du Programme 
des Nations Unies pour le développement sur la réduction du coût 
du financement en Afrique, selon lequel les économies africaines sont 
systématiquement soumises à des notations de crédit souverain biaisées 
qui surestiment leur profil de risque. 
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Dans le même temps, les conflits armés, la mauvaise gouvernance, 
la faiblesse des institutions étatiques et d’autres crises continuent 
de compromettre les conditions permettant aux personnes et aux 
communautés de façonner leur propre avenir. L’essor des nouvelles 
technologies, en particulier de l’intelligence artificielle, ouvre de 
nouvelles possibilités d’accroître les capacités productives et d’améliorer 
la vie des populations, mais soulève aussi des préoccupations liées à 
l’exclusion, à la vie privée, aux pertes d’emplois et, plus récemment, aux 
menaces existentielles que ces technologies pourraient faire peser sur 
l’humanité.

Ces tensions sont à l’origine du présent ouvrage, intitulé De 
la résilience à la prospérité durable en Afrique : Repenser le droit 
au développement 40 ans après la Déclaration des Nations Unies. 
L’ouvrage reflète la volonté de susciter un dialogue intellectuel qui 
transcende les frontières disciplinaires et linguistiques. Réunissant 
des contributions en anglais et en français, le recueil aborde le droit au 
développement comme un cadre normatif vivant, dont la portée doit 
être évaluée à la lumière des réalités politiques, économiques, sociales, 
environnementales et technologiques de l’Afrique contemporaine et, 
plus largement, du Sud global.

L’objectif principal de cet ouvrage est de réexaminer la nature, le sens 
et la place du droit au développement quarante ans après l’adoption 
de ces deux instruments fondamentaux. Ces anniversaires ne sont pas 
envisagés comme de simples occasions de célébrer des acquis juridiques 
dont l’importance serait définitivement établie. Ils offrent plutôt 
l’occasion de réexaminer le décalage persistant entre les aspirations 
normatives et les réalités vécues, de cerner les obstacles institutionnels 
et structurels qui entretiennent ce décalage et d’explorer dans quelle 
mesure le droit au développement peut contribuer à l’avènement d’une 
prospérité durable. En mettant en dialogue la Déclaration des Nations 
Unies et la Charte africaine, l’ouvrage examine à la fois la pertinence 
continue de leurs engagements fondateurs et les difficultés liées à 
leur traduction en normes juridiques effectives, en mécanismes de 
gouvernance responsables et en améliorations concrètes des conditions 
de vie. Il s’interroge sur la capacité des cadres juridiques, des dispositifs 
institutionnels et des pratiques de développement existants à permettre 
aux individus et aux peuples de participer à la définition de leurs 
priorités, d’influencer les processus de développement et de partager 
équitablement leurs résultats. En définitive, ce double anniversaire 
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invite non seulement à dresser le bilan de ce que ces instruments ont 
accompli, mais aussi à réfléchir à la manière de mobiliser leurs principes 
pour construire un avenir plus inclusif, plus juste et plus durable en 
Afrique et au-delà.

Cette réflexion suppose une conception du développement qui 
dépasse les capacités productives et la croissance économique. Une 
prospérité ne saurait être qualifiée de durable lorsqu’elle repose sur 
la dépossession des communautés locales, la contraction d’emprunts 
assortis de conditions défavorables, l’épuisement des ressources 
naturelles et la marginalisation des populations vulnérables. De même, 
le développement ne peut être considéré comme inclusif lorsque les 
institutions publiques, les structures économiques et les infrastructures 
technologiques excluent les populations de toute participation réelle 
aux décisions qui affectent leur vie. Le droit au développement permet 
donc de s’interroger non seulement sur la réalisation du développement, 
mais aussi sur son organisation, les personnes qui y participent, celles 
qui en contrôlent l’orientation, celles qui en recueillent les bénéfices et 
les formes de responsabilité qui encadrent le processus.

L’ouvrage est organisé en trois parties interdépendantes. La 
première, « Repenser le droit au développement : fondements 
normatifs, gouvernance et mise en œuvre », examine les fondements 
conceptuels, juridiques et institutionnels de ce droit et étudie les 
moyens de le traduire en mécanismes concrets de mise en œuvre. 
La deuxième, « Développement, ressources, environnement et 
transformation de l’économie mondiale », porte sur l’économie 
politique du développement et aborde la gouvernance des ressources, 
les minerais critiques, les infrastructures, la justice environnementale, 
le commerce, la finance et la coopération internationale. La troisième,  
« Le droit au développement à l’ère de la justice sociale et de l’intelligence 
artificielle », analyse les liens entre le développement et les exigences 
de la dignité humaine, notamment en matière de sécurité alimentaire, 
de justice transitionnelle, de consolidation de la paix, d’égalité de genre, 
de gouvernance foncière, d’asile et de transformation du travail et de 
l’administration publique par l’IA. Bien que chaque partie possède son 
propre centre de gravité, leurs arguments se renforcent mutuellement. 
Les pages qui suivent présentent brièvement les contributions réunies 
dans l’ouvrage.
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Partie I : Repenser le droit au développement : fondements 
normatifs, gouvernance et mise en œuvre

La première partie s’ouvre sur la question de savoir comment le droit 
au développement peut dépasser le stade de la reconnaissance formelle 
et jouer un rôle plus déterminant dans le droit et la gouvernance. 
Au chapitre 1, intitulé The right to development at a constitutional 
moment: What could the Draft Covenant change?, Gerard Emmanuel 
Kamdem Kamga examine l’importance potentielle du projet de pacte 
international relatif au droit au développement, qui pourrait constituer 
bien davantage qu’un nouvel instrument conventionnel. En étudiant ses 
effets normatifs et institutionnels possibles, l’auteur présente ce projet 
comme une occasion de repenser la place du développement en droit 
international ainsi que la répartition de l’autorité et des responsabilités 
dans l’ordre mondial du développement.

Au chapitre 2, Muyamba Mangu revient sur Forty years of the 
Declaration on the Right to Development: From normative commitments 
to implementation. Dans une perspective historique, l’auteur retrace 
l’évolution du droit au développement, depuis ses fondements 
normatifs jusqu’à son influence sur les stratégies de développement 
fondées sur les droits de l’homme et sur les cadres d’action 
internationaux, notamment les objectifs de développement durable. 
Il souligne que sa mise en œuvre exige des institutions plus solides, 
une coopération internationale renforcée et un engagement politique 
durable. Ensemble, ces deux premières contributions établissent l’idée 
directrice de l’ouvrage : la valeur durable de la Déclaration doit être 
appréciée non seulement à l’aune des principes qu’elle a consacrés, 
mais aussi au regard des transformations qu’elle peut produire dans les 
pratiques de développement.

Le cadre régional africain est au cœur du chapitre 3 intitulé 
Beyond article 22 of the African Charter: The Draft Convention on the 
Right to Development as a Normative Reinforcement for the Right to 
Development in Africa, Khothalang Moseli met en dialogue l’article 22 
de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples et le projet 
de convention internationale afin de déterminer si un instrument 
mondial contraignant pourrait renforcer la responsabilité, préciser les 
obligations et remédier aux limites du cadre régional existant. L’auteur 
attire également l’attention sur les questions encore irrésolues relatives 
à la coopération internationale, à la responsabilité des entreprises et 
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aux rapports entre les obligations en matière de développement et les 
régimes du commerce et de l’investissement.

Passant de la reconnaissance à la mise en œuvre concrète, Patrice 
Vahard soutient, au chapitre 4 intitulé Beyond recognition: Human 
rights impact assessment as an operational framework for the right to 
development, que l’évaluation de l’impact sur les droits de l’homme 
peut contribuer à intégrer la participation, la responsabilité, l’égalité 
et la durabilité dans les décisions de développement avant que des 
préjudices ne surviennent. En s’intéressant aux industries extractives, 
aux infrastructures et au développement territorial, l’auteur montre 
comment le droit au développement pourrait influer sur la conception 
des projets, leur gouvernance et la répartition équitable de leurs 
bénéfices. Il établit ainsi un lien pratique entre les ambitions normatives 
des contributions précédentes et les mécanismes institutionnels 
nécessaires à leur réalisation.

Au chapitre 5 intitulé Anti-corruption frameworks as an 
implementation vehicle: Exploring the right to development as a normative 
lens for the UNCAC and the AUCPCC, Anzanilufuno Munyai et 
Avitus A. Agbor examinent comment la Convention des Nations 
Unies contre la corruption et la Convention de l’Union africaine sur 
la prévention et la lutte contre la corruption peuvent être interprétées 
de manière à promouvoir le droit au développement. Plutôt que de 
considérer la lutte contre la corruption et le développement comme 
deux domaines juridiques distincts, les auteurs cherchent à rapprocher 
leurs préoccupations communes en matière de responsabilité, de 
participation et de développement équitable, au moyen d’une 
interprétation intégrée des obligations existantes.

La question de la participation est abordée plus directement au 
chapitre 6, The right to participation and the enjoyment of the right to 
development in South Africa: Some reflections, de Serges Djoyou Kamga. 
L’auteur examine les processus électoraux et la décentralisation comme 
des moyens permettant aux populations d’influencer les priorités de 
développement. Il souligne l’importance d’institutions participatives 
tout en mettant en évidence le décalage persistant entre participation 
politique et développement substantiel dans une société marquée par 
la pauvreté et les inégalités. Au chapitre 7 intitulé The promise of the 
right to development: Advocacy as an enabler to the enforcement of the 
right to development in South Africa, Mofihli Teleki prolonge cette 
réflexion en étudiant le plaidoyer, la communication et les partenariats 



xl

comme des moyens permettant aux communautés de formuler 
leurs revendications en matière de développement, de surveiller 
les institutions publiques et d’exiger qu’elles rendent des comptes. 
Ensemble, ces contributions rappellent que la participation ne doit 
pas se réduire à une consultation : elle doit permettre d’influencer 
les décisions et de demander des comptes aux débiteurs d’obligations 
quant aux résultats du développement.

Les contributions suivantes élargissent le champ conceptuel et 
géographique du débat. Au chapitre 8 intitulé The right to development, 
the fulfilled life and the humanism of praxis: Contributions from 
Latin America, Miguel Ángel Castañeda Barahona interroge les 
conceptions du bien-être qui sous-tendent les modèles dominants de 
développement. S’appuyant sur des critiques latino-américaines et 
sur les débats relatifs aux conditions nécessaires à la vie, il remet en 
cause la tendance à assimiler le développement à la production, à la 
consommation et à la modernisation économique. Il insiste plutôt sur 
la nécessité de maintenir le développement en prise avec les réalités 
vécues par celles et ceux qui en supportent les coûts.

Au chapitre 9, From the revolutionary archive: A psychoanalytical 
reframing of the right to development, Isaac Shai et Sivuyile Shai 
prolongent cette critique en soutenant que la domination coloniale 
perdure non seulement à travers les structures économiques et les 
institutions, mais aussi au moyen de rapports psychologiques, culturels 
et symboliques. Leur conception du développement comme libération 
souligne la nécessité de transformer à la fois les conditions matérielles 
et les formes de subjectivité par lesquelles la domination se reproduit. 
Au chapitre 10 intitulé Two in one ‘being different and be the same’: 
how does the theory of ambivalence underpin right to development (rtd) 
and self-inflicted poverty?, Clotaire Saah Nengou aborde la pauvreté 
persistante à travers la théorie postcoloniale de l’ambivalence. Il 
examine les tensions entre les aspirations au développement et certaines 
pratiques internes, telles que la mauvaise gestion et la criminalité 
financière, qui entravent leur réalisation. Pris ensemble, ces chapitres 
ajoutent une dimension critique à l’ouvrage : le développement exige 
de prêter attention non seulement aux contraintes extérieures et aux 
cadres juridiques, mais aussi aux relations historiques, culturelles et 
politiques qui façonnent la capacité d’agir et la responsabilité.

Les trois derniers chapitres de la première partie portent 
sur les enfants et les politiques publiques fondées sur les droits.  
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Au chapitre 11, Advancing African children’s right to development 
through Agenda 2063 : From continental aspirations to meaningful 
implementation, Megha Nkem évalue dans quelle mesure l’agenda 
de développement à long terme de l’Union africaine traduit ses 
engagements envers les enfants en améliorations concrètes de 
leurs conditions de vie. En mettant l’accent sur la mise en œuvre, la 
responsabilité et l’investissement, l’autrice plaide pour que les droits 
des enfants, leur participation et leur intérêt supérieur occupent 
une place centrale dans les priorités de développement de l’Afrique. 
Au chapitre 12, The right to development as a protective framework 
for internally displaced children: Challenges and prospects in Africa, 
Rosecana Galadima Ankama applique une conception du droit au 
développement centrée sur l’enfant à la situation des enfants déplacés 
par les conflits, la violence, les changements climatiques et les projets 
de développement. Elle préconise de relier l’aide humanitaire à la 
protection des droits et au développement durable, plutôt que de 
limiter la protection des enfants déplacés à des secours temporaires.

La première partie se conclut par le chapitre 13, intitulé « Le droit 
au développement et les politiques publiques fondées sur les droits 
humains en Afrique  », de Fatou Bintou Niang et Rokhaya Diagne. 
Le chapitre examine comment le droit au développement peut fournir 
un cadre normatif commun pour mettre en œuvre l’Agenda 2063 de 
l’Union africaine et les objectifs de développement durable au moyen 
de politiques publiques fondées sur les droits de l’homme. L’insistance 
sur la participation, la responsabilité, les capacités institutionnelles 
et le suivi renforce l’argument général de cette partie : le droit au 
développement prend tout son sens lorsqu’il est intégré à la conception, 
au financement, à la mise en œuvre et à l’évaluation des politiques 
publiques.

Partie II : Développement, ressources, environnement et 
transformation de l’économie mondiale

Si la première partie établit les fondements normatifs et institutionnels 
du droit au développement, la deuxième examine comment ces 
fondements devraient orienter l’organisation de la vie économique 
et la gouvernance des ressources. Elle part du contraste persistant 
entre la richesse en ressources de l’Afrique et la répartition inégale des 
bénéfices qui en sont tirés. Ce contraste n’est pas présenté comme un 
simple problème économique, mais comme une question de droits, 



xlii

de responsabilité internationale et de conditions nécessaires à une 
prospérité durable.

Au chapitre 14 intitulé From extraction to a possible redemption: 
Reclaiming Africa’s right to development in an era of illicit flows, debt 
crises and global financial inequity, Gerard Emmanuel Kamdem Kamga 
analyse les contraintes structurelles qui empêchent la richesse en 
ressources et l’activité économique de se traduire par un développement 
partagé. En plaçant les flux financiers illicites, la dette et les inégalités 
financières mondiales au centre de l’analyse, l’auteur s’interroge sur ce 
que signifierait la reconquête du développement en tant que droit dans 
un ordre économique international qui limite souvent la capacité des 
États et des peuples africains à tirer bénéfice de leurs propres ressources.

Au chapitre 15, Beyond extraction: Reimagining the right to 
development through critical minerals governance, climate justice and 
developmental constitutionalism, Mohamed Alpha Koroma prolonge 
cette réflexion en l’inscrivant dans les transitions écologiques et 
numériques mondiales. Il se demande si l’extraction des minerais 
indispensables à la décarbonation et à l’innovation technologique peut 
légitimement être qualifiée de développement lorsque les communautés 
locales en supportent les coûts environnementaux, sociaux et culturels 
tout en n’en recueillant que des bénéfices limités. L’auteur propose 
une approche fondée sur le constitutionnalisme développemental, 
qui conçoit la gouvernance des ressources comme une responsabilité 
publique reposant sur la participation, le partage des bénéfices, la 
responsabilité environnementale et l’équité intergénérationnelle.

Les conséquences humaines des économies extractives sont mises 
en évidence au chapitre 16, Defending the right to development in 
resource-rich Africa: Human rights defenders, critical minerals, and 
trafficking in Angola and the DRC, de Marianne Séverin, Elena Scaccia 
et Marta Dias Sintra. À travers les cas de l’Angola et de la République 
démocratique du Congo, les autrices examinent les risques de traite et 
d’exploitation liés à l’extraction des minerais critiques ainsi que le rôle 
des défenseurs des droits de l’homme dans la protection des populations 
vulnérables, en particulier des femmes et des enfants. Elles soulignent 
qu’une transition juste exige davantage que l’accès aux minerais : elle 
nécessite une protection effective, la responsabilité des entreprises et la 
participation réelle des communautés concernées.

Au chapitre 17, The Declaration on the Right to Development at 40: 
Africa’s ‘infrastructural turn’, Dorcas Basimanyane déplace l’attention 
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de l’extraction des ressources vers les capacités productives et 
institutionnelles nécessaires pour les transformer en prospérité durable. 
En examinant les initiatives africaines en matière d’infrastructures 
numériques et physiques, l’autrice plaide en faveur d’une plus grande 
souveraineté infrastructurelle et de formes de propriété permettant aux 
États et aux communautés africains de construire, de gouverner et de 
maîtriser les systèmes dont dépend de plus en plus le développement.

Les dimensions environnementales du développement sont 
étudiées au chapitre 18, Strengthening the right to development through 
environmental governance principles during and post-conflict recovery: A 
multi-stakeholder cooperation framework for effective implementation, de 
MT Gebregiorgs et YB Belete. Les auteurs examinent la contribution 
des principes de gouvernance environnementale au relèvement 
pendant et après les conflits armés, lorsque la dégradation écologique 
menace les moyens de subsistance, la résilience institutionnelle 
et le développement à long terme. Le cadre de coopération qu’ils 
proposent associe les États, les organisations internationales, les acteurs 
humanitaires et du développement, la société civile, les entreprises 
et les communautés concernées afin d’intégrer la protection de 
l’environnement au développement et à la consolidation de la paix.

Au chapitre 19, The consequences of environmental, social and 
governance (esg) practices within the EU for the right to development 
in the Global South, Serges Djoyou Kamga et Tom Zwart examinent 
les effets des pratiques européennes en matière environnementale, 
sociale et de gouvernance (ESG) sur le droit au développement dans 
le Sud global. Leur contribution s’interroge de manière critique 
sur la possibilité que les cadres européens, malgré leurs objectifs 
déclarés de durabilité, reproduisent des présupposés eurocentriques, 
désavantagent les acteurs du Sud global ou deviennent des instruments 
de protectionnisme vert. L’analyse élargit la réflexion sur les relations 
économiques internationales en posant la question de savoir qui définit 
les valeurs et les intérêts qui sous-tendent les normes d’évaluation du 
développement durable.

Au chapitre 20, Environmental justice beyond anthropocentrism: A 
case for the recognition of the Ogoni River, Lake Bogoria, the Monchongoi 
Forest and similar natural entities as rights holders under the African 
Charter, Oluwatosin Senami Adegun remet en question l’idée selon 
laquelle les atteintes à l’environnement ne devraient être réparées 
que lorsqu’elles causent un préjudice aux êtres humains. S’appuyant 
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sur la jurisprudence africaine en matière de droits de l’homme et 
sur la notion de droits bioculturels, le chapitre examine si les entités 
naturelles pourraient bénéficier d’une protection et de voies de recours 
qui leur soient propres en vertu de la Charte africaine. Il propose ainsi 
une conception plus large de la justice en matière de développement, 
dans laquelle l’intégrité des écosystèmes n’est pas seulement un moyen 
de parvenir à la prospérité humaine, mais constitue une préoccupation 
essentielle en soi.

Les contributions suivantes, rédigées en français, reviennent sur 
les minerais critiques et l’organisation des relations économiques 
mondiales. Au chapitre 21, «  Droit au développement et nouveau 
paradigme africain de transformation des minerais critiques de la 
transition énergétique : cas d’étude de la RDC », Patrice Vahard 
examine comment la transformation locale et la création de valeur 
ajoutée en République démocratique du Congo pourraient favoriser 
la diversification économique, le développement territorial et une 
répartition plus équitable de la richesse minérale. De même, au 
chapitre 22, « L’exploitation des minéraux critiques, les droits humains 
et le droit au développement en Afrique face au défi de la transition 
énergétique  », Marley Louvois Bajoun Kemadjou analyse la tension 
entre la demande croissante de minerais critiques et les conséquences 
de leur extraction sur les droits de l’homme. Les deux contributions 
soulignent que le rôle de l’Afrique dans la transition énergétique ne 
devrait pas se limiter à l’approvisionnement en matières premières : il 
devrait également lui permettre de capter la valeur économique tout en 
protégeant les populations et l’environnement.

Au chapitre 23, «  Droit au développement, droit à un 
environnement sain et Objectifs de développement durable dans 
le contexte de la résurgence du concept de patrimoine commun de 
l’humanité  », Pierre-François Mercure étudie les rapports entre le 
droit au développement, le droit à un environnement sain et la gestion 
durable des ressources qui ne relèvent pas directement de la juridiction 
d’un seul État. En examinant le concept de patrimoine commun de 
l’humanité, l’auteur cherche à déterminer comment les principes du 
droit international peuvent favoriser une gouvernance équitable et 
durable des ressources et contribuer à la réalisation des objectifs de 
développement durable.

Le débat se tourne ensuite vers le commerce régional et la 
coopération Sud-Sud. Au chapitre 24, «  L’intégration économique 
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africaine sous le prisme du droit au développement : la ZLECAf, 
instrument de réduction des inégalités à l’épreuve de la filière du safou 
(Dacryodes edulis) au Cameroun  », Ngoutane Peyou Soka Armelle 
confronte les promesses de développement de la Zone de libre-échange 
continentale africaine (ZLECAf ) aux réalités des petits opérateurs 
de la filière du safou au Cameroun. Le chapitre met en évidence la 
nécessité d’un soutien juridique et institutionnel permettant aux 
producteurs locaux de participer véritablement aux marchés régionaux 
et de bénéficier des retombées de l’intégration. Au chapitre 25, « De la 
libéralisation des échanges aux devoirs de développement : la ZLECAf 
peut-elle opérationnaliser le droit au développement par la diligence 
raisonnable des entreprises ?  », Nitish Monebhurrun se demande 
si la ZLECAf peut dépasser la seule libéralisation des échanges en 
encourageant des obligations de diligence raisonnable des entreprises 
qui favorisent les capacités locales, la participation des communautés 
et le partage équitable des bénéfices. Ensemble, ces contributions 
examinent comment l’intégration régionale pourrait devenir un 
instrument de justice en matière de développement, plutôt qu’une fin 
mesurée principalement à l’augmentation des échanges.

La deuxième partie s’achève par le chapitre 26, dans lequel 
Christophe Dongmo étudie les « Considérations stratégiques du droit 
au développement et de la coopération Sud-Sud dans l’essor des relations 
Chine-Afrique ». En analysant les rapports entre la coopération Sud-
Sud et le droit au développement, l’auteur examine les possibilités de 
solidarité et de partenariat équitable dans les relations entre la Chine 
et l’Afrique, tout en tenant compte des préoccupations relatives aux 
libertés fondamentales et au traitement des travailleurs africains. 
Il revient ainsi à une question centrale de l’ouvrage : les partenariats 
internationaux permettent-ils aux peuples africains de mieux maîtriser 
leur développement ou reproduisent-ils des relations dans lesquelles les 
bénéfices et les coûts demeurent inégalement répartis ?

Partie III : Le droit au développement à l’ère de la justice sociale et 
de l’intelligence artificielle

La troisième partie met les arguments normatifs et d’économie 
politique de l’ouvrage en rapport plus étroit avec les questions de justice 
sociale, de conflit, de vulnérabilité et de transformation technologique. 
Elle part du constat que la prospérité durable ne peut être dissociée des 
conditions dans lesquelles les personnes vivent, travaillent, participent 
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à la vie publique et se relèvent après des violences. Elle examine 
également la manière dont les technologies émergentes modifient 
la répartition des possibilités et du pouvoir, ainsi que la capacité du 
droit au développement à fournir un cadre garantissant que ces 
transformations restent inclusives et soumises à l’obligation de rendre 
des comptes.

Au chapitre 27, Access to food and the right to development: 
Challenges to the realisation of article 8 of the 1986 Declaration in the 
Brazilian context, Cristiane Derani, Tuana Paula Lavall et Gabriel 
Pedroza Bezerra Ribeiro examinent la persistance de la faim au Brésil 
malgré les engagements constitutionnels et institutionnels en faveur du 
droit à l’alimentation. En distinguant les conditions matérielles d’accès 
aux ressources essentielles de l’exigence procédurale de participation 
du public, les auteurs montrent comment les revirements politiques 
et les inégalités structurelles peuvent entraver la réalisation du droit 
au développement. Leur contribution souligne l’importance d’associer 
les garanties juridiques à des institutions durables et à des réformes 
assurant un accès équitable aux ressources essentielles.

Au chapitre 28, Expanding pathways for the right to development 
within the context of transitional justice, Tonny Raymond Kirabira et 
Yemserach Legesse étudient comment la responsabilité, les réparations, 
la recherche de la vérité, la réforme institutionnelle et la réconciliation 
peuvent contribuer à une transformation socio-économique plus 
large dans les sociétés sortant d’un conflit ou d’un régime autoritaire. 
S’appuyant sur les expériences de l’Ouganda et de l’Éthiopie, les auteurs 
soutiennent que la justice transitionnelle et le droit au développement 
ne devraient pas être envisagés comme des démarches distinctes. 
Les considérations relatives au développement devraient plutôt 
éclairer la conception des réparations, la répartition des ressources et 
la participation des communautés touchées à la reconstruction des 
institutions et à la prévention de la répétition des violations.

Au chapitre 29, The right to development through peacebuilding 
within the Anglophone conflict in Cameroon: Between national and 
externally driven reconstruction processes, Sakah Bernard Nsaidzedze et 
Wankuy Theodore Lontum analysent les processus de reconstruction et 
de consolidation de la paix dans les régions anglophones du Cameroun. 
Ils examinent si les initiatives nationales et celles soutenues par des 
acteurs extérieurs peuvent promouvoir le droit au développement 
alors que la violence et les contestations politiques persistent. Les 
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auteurs soulignent que la reconstruction doit répondre aux besoins des 
populations concernées et contribuer à une paix durable, plutôt que de 
traiter les infrastructures et les programmes de relèvement comme des 
substituts à une véritable résolution politique du conflit.

Le lien entre légitimité politique et développement est au centre du 
chapitre 30, From constitutional capture to military rule in Francophone 
Africa: Rethinking the legitimacy paradox of unconstitutional changes 
of government through the right to development, de Gerard Emmanuel 
Kamdem Kamga. L’auteur examine les conditions politiques et 
constitutionnelles qui entourent l’émergence de régimes militaires en 
Afrique francophone et interroge les limites des approches qui évaluent 
les changements anticonstitutionnels de gouvernement sans tenir 
suffisamment compte des déficits de légitimité et des revendications 
liées au développement qui les précèdent. En mobilisant le droit au 
développement dans ce débat, il examine comment la légitimité 
constitutionnelle doit être évaluée conjointement avec la participation, 
la responsabilité et les conditions matérielles de vie, sans considérer la 
prise du pouvoir par les militaires comme une solution automatique à 
l’échec démocratique.

La justice de genre occupe une place centrale au chapitre 31, 
Criminal accountability for intimate partner violence and the right to 
development: A comparative analysis of Nigeria and Italy, de Hameenat 
Bukola Ojibara, Azubike C Onuora-Oguno et Maria Margherita 
Salvadori. Les auteurs analysent la violence entre partenaires intimes 
comme un obstacle structurel à la participation des femmes au 
développement social et économique, puis comparent le rôle de la 
responsabilité pénale et celui du droit au développement dans la lutte 
contre cette violence. Leur analyse montre pourquoi la sanction ne 
suffit pas : un développement véritable exige également de s’attaquer 
aux inégalités sociales et économiques qui favorisent la violence et 
limitent l’autonomie, l’égalité et les possibilités offertes aux femmes.

Les deux contributions suivantes, en français, examinent comment 
des dispositifs de gouvernance plus inclusifs peuvent renforcer les 
droits liés au développement. Au chapitre 32, « Gouvernance foncière 
inclusive au Nord-Cameroun : les technologies géospatiales au service 
des groupes marginalisés et des populations vulnérables  », Simon 
Pierre Petnga Nyamen étudie l’utilisation des technologies géospatiales 
pour suivre l’inclusion dans la gouvernance foncière et renforcer la 
participation des groupes marginalisés, notamment les femmes, les 
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jeunes, les peuples autochtones et les personnes handicapées. L’accent 
mis sur le consentement éclairé, la souveraineté des communautés sur 
leurs données et l’accessibilité rappelle que les outils technologiques 
doivent soutenir les droits des personnes auxquelles ils sont destinés à 
bénéficier, et non les compromettre.

Au chapitre 33, « Le droit au développement à l’épreuve de la crise 
du financement de l’asile en Afrique subsaharienne : repenser le nexus 
asile-humanitaire-développement », Catherine Patricia Ondo aborde 
les difficultés auxquelles sont confrontés les États qui accueillent des 
demandeurs d’asile dans un contexte de diminution du financement 
international et de contraintes structurelles persistantes en matière de 
développement. Elle examine si une meilleure articulation entre l’asile, 
l’aide humanitaire et le développement peut protéger les réfugiés tout 
en respectant les priorités et les obligations des États d’accueil et de 
leurs communautés. Le chapitre inscrit ainsi la protection des réfugiés 
dans une réflexion plus large sur la solidarité internationale et le partage 
équitable des responsabilités.

Les trois derniers chapitres portent explicitement sur l’intelligence 
artificielle et l’avenir du développement. Au chapitre 34, The right to 
work in the age of AI: Examining the right to development under the 
AU Charter as a framework for protecting workers from job displacement, 
Shirley Genga examine les risques que l’automatisation fondée sur l’IA 
fait peser sur les moyens de subsistance, l’emploi et le droit au travail. 
L’autrice soutient que le droit au développement peut guider les États 
africains vers des politiques proactives et centrées sur l’être humain 
en matière de reconversion professionnelle, de protection sociale, de 
participation des travailleurs et de répartition équitable des bénéfices 
technologiques. Elle remet également en cause l’idée selon laquelle 
le progrès technologique créerait automatiquement suffisamment de 
nouvelles possibilités pour compenser les pertes d’emplois.

Au chapitre 35, Decolonising the algorithmic state: The right to 
development as a Pan-African framework for AI-driven governance in 
Zimbabwe, Bismark Mutizwa et Serges Djoyou Kamga examinent 
comment la gouvernance algorithmique risque de reproduire des 
formes coloniales de discrimination, d’extraction et d’exclusion. Les 
auteurs proposent une approche panafricaine fondée sur les droits, 
qui place la participation, la répartition équitable, la responsabilité des 
pouvoirs publics et une véritable coopération internationale au cœur de 
la transformation numérique. En étudiant notamment les mécanismes 
d’évaluation de l’impact, de plainte et de contentieux stratégique, ils 
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explorent aussi la manière dont le droit au développement pourrait 
offrir des moyens concrets de contester les formes préjudiciables de 
pouvoir algorithmique.

Enfin, au chapitre 36, From centralised AI to democratic systems: 
AU-aligned pathways for economic justice and the right to development, 
Elisabeth Achancho Etagha analyse la concentration des données, du 
contrôle algorithmique et de la valeur économique dans les systèmes 
d’IA centralisés, en particulier ceux dominés par des acteurs extérieurs. 
S’appuyant sur les instruments de l’Union africaine et les cadres 
régionaux d’intégration numérique, l’autrice propose un modèle de 
gouvernance démocratique de l’IA fondé sur la participation, le contrôle 
indépendant, la souveraineté numérique et l’harmonisation régionale. 
Sa contribution essentielle consiste à montrer que la responsabilité 
démocratique et la justice distributive ne font pas obstacle à l’innovation 
technologique : elles sont au contraire indispensables pour que l’IA 
fasse progresser le droit au développement.

Repenser le droit au développement : de la résilience à la prospérité 
durable

Pris dans leur ensemble, les chapitres montrent que le droit au 
développement n’est ni une promesse qui se réaliserait d’elle-même 
ni un substitut à des institutions efficaces, à des politiques publiques 
pertinentes ou à la responsabilité politique. Son potentiel transformateur 
dépend de la manière dont il est interprété, institutionnalisé et appliqué 
aux décisions qui façonnent la vie des populations. Les contributions 
montrent également que les obstacles au développement ne peuvent 
être expliqués par un récit unique. Ils résultent de l’interaction entre 
les défaillances de la gouvernance nationale, les relations économiques 
internationales inégales, les modèles extractifs, les atteintes à 
l’environnement, les conflits, l’exclusion sociale et les dispositifs 
technologiques qui concentrent le pouvoir et les bénéfices.

L’un des arguments récurrents de l’ouvrage est que la reconnaissance 
juridique, bien qu’indispensable, ne suffit pas. Le droit au développement 
doit influer sur le fonctionnement des institutions, l’affectation des 
ressources publiques, la réglementation des entreprises, la gestion 
des ressources naturelles, la conception des dispositifs commerciaux 
régionaux et la gouvernance des nouvelles technologies. Il doit aussi 
offrir aux populations concernées de véritables possibilités de participer 
aux décisions, d’exiger des comptes et de partager équitablement les 
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résultats. Cela suppose de relier les normes juridiques internationales et 
régionales aux constitutions nationales, aux politiques publiques, aux 
pratiques institutionnelles et à des mécanismes de recours accessibles.

Le recueil remet également en question l’idée selon laquelle le 
développement de l’Afrique pourrait être assuré simplement par 
l’extraction accrue de ressources, l’emprunt de sommes plus importantes 
ou l’adoption de nouvelles technologies. Ces démarches peuvent 
contribuer au développement, mais leur valeur dépend des relations 
sociales et des dispositifs de gouvernance qui les encadrent. Les 
infrastructures doivent servir les communautés, les richesses minérales 
doivent contribuer à la prospérité locale et nationale, l’intégration 
régionale doit créer des possibilités à tous les niveaux de la société, 
la gouvernance environnementale doit protéger les personnes et les 
écosystèmes, et l’intelligence artificielle doit être organisée autour de la 
dignité humaine, de la participation démocratique et d’une répartition 
équitable, plutôt que de la seule efficacité et de la concentration du 
pouvoir. Le quarantième anniversaire de la Déclaration des Nations 
Unies offre ainsi l’occasion de repenser le rapport entre résilience et 
prospérité. La résilience est essentielle dans des contextes marqués par 
les injustices historiques, la vulnérabilité économique, les pressions 
environnementales et l’instabilité politique. Elle ne devrait toutefois 
pas devenir une injonction faite aux communautés de supporter 
indéfiniment les privations ou de s’adapter à des systèmes qui 
reproduisent les inégalités. Elle doit plutôt être comprise comme un 
fondement de la transformation, c’est-à-dire la capacité des personnes 
et des institutions à affronter les contraintes structurelles, à définir leurs 
priorités de développement et à créer les conditions d’une prospérité 
durable et partagée.

En définitive, l’ouvrage défend une conception du droit au 
développement dans laquelle le progrès ne se mesure pas seulement à la 
richesse créée, aux ressources extraites, aux infrastructures construites 
ou aux technologies adoptées. Il se mesure également à la possibilité, 
pour les populations, de participer réellement aux décisions qui les 
concernent, à l’égalité des chances pour les femmes, les enfants, les 
personnes déplacées et les autres groupes marginalisés, à la capacité 
du changement économique et technologique d’améliorer la dignité 
humaine plutôt que de la compromettre, à la gestion des ressources 
naturelles dans l’intérêt commun et intergénérationnel, ainsi qu’à la 
responsabilité des institutions nationales et internationales quant aux 
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conséquences de leurs choix. En réunissant des perspectives juridiques, 
politiques, économiques, environnementales et interdisciplinaires 
provenant d’Afrique et d’ailleurs, cet ouvrage entend contribuer à une 
compréhension renouvelée du droit au développement comme cadre 
de l’autonomie démocratique, de la justice sociale et de la prospérité 
durable. Quarante ans après la Déclaration, le défi ne consiste 
pas simplement à réaffirmer l’importance normative du droit au 
développement, mais à renforcer sa capacité à façonner les conditions 
dans lesquelles les individus et les peuples peuvent déterminer leur 
développement, y participer et en bénéficier. Telle est la contribution 
que souhaite apporter cet ouvrage : repenser le droit au développement, 
non comme une promesse indéfiniment différée, mais comme un 
fondement concret et transformateur d’un avenir plus équitable et plus 
durable.

Nous adressons nos remerciements les plus chaleureux à Lizette 
Hermann, directrice de la Pretoria University Law Press (PULP); 
aux relecteurs linguistiques et stylistiques, Isabeau de Meyer et Prof 
Clotaire Saah Nengou; ainsi qu’à Quillene Vertue, pour son aide à la 
rédaction. Travaillant dans des délais extrêmement serrés, il et elles ont 
su garder leur sang-froid et faire preuve de professionnalisme tout au 
long du projet, garantissant ainsi que cet ouvrage soit réalisé selon les 
normes les plus élevées, sans aucun compromis sur la qualité.

Gerard Emmanuel Kamdem Kamga, Patrice Vahard, Serges Djoyou 
Kamga, Marianne Severin & Frans Viljoen (eds)
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